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REPUBLIQTIE DU BENIN

PRESIDENCEDELAREPUBLIQUEDECRETNo9T-63DU28IEVRIER1997

portant ratification de I'Accord sur le

Développement Durable conclu entre

la République du Bénin et le Royaume

des Pays-Bas.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CFIEF DE L'ETAT,

CFIEF DU GOIJVERNEMENT,

VU la Loi N' 90-030 du 11 Décembre 1990 portant Constitution de la

République du Bénin ;

VU la Loi N" 97-008 alu 21 Eévrler 1997 autorisant la ratification de

l'Accord sur le Développement Durable conclu entre la République du

Bénin et le Royaume des Pays-Bas ;

VU la Proclamation le Ier Avril 1996 par la Cour Constitutionnelle des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 18 Mars 1996 ;

VU le Décret N" 96-128 du 09 Avril 1996 portant composition du

Gouvemement;

Article ler . - Est ratifié l'Accord sur le Développement Durable conclu entre

la République du Bénin et le Royaurne des Pays-Bas le 21 Mars 1994 à

NOORDWIJK (Pays-Bas) et dont le texte se trouve ci-joint.

DECRETE
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Article 2. - Le présent Décret sera publié au Journal Officiel.

Fait à coToNou, le za

Le Premier Ministre, chargé d a Coordination
de I'Action Gouvernemen eet des Relations

avec les I tutions,

Albert TEVOEDJRE
Ministre intérimaire

Le Ministre du Plan, de la Restructuration
Economique et de la Promotion de l'Emploi, Le Ministre des Fi S,

Albert TEVOEDJRE.-

Ampliations: PR 6 AN 4 CS 2 CC ZCES2 HAAC 2PM2 MPREPE 4 MF 4
autres Ministeres 15 SGG 4 DGBM-DCF-DGTCP-DGID-DGDDI5 BN-
DAN-DLC 3 GCONB-DCCT-INSAE 3 BCP-CSM-IGAA 3 UNB-ENA-
FASJEP 3 JO 1.-

ilult r997

Par le Président de la République,
Chef de I'Etat, Chef du Gouvemement,



ACCORO SUB LE DEVELOPPEMENT DURABLE CONCLU ENTBE

LA REPUBLIOUE DU BENIN ET LE ROYAUME DES PAYS'BAS

Le Gouvernemelrt de la République du Bénin

et

le Gouvernement du lloyaume des Pays'Bas;

Convaincus de l'importartce cruciale d'un développement qui satisfait les

besoirts <ies gérrératrons présentes sans compromettre la capacité cles générations

futures à satisfaire leurs propres besoills;

Désireux, en consé«luetlce, de promouvoir la mise en oeuvle de

Déclaratiorr de Rio sur l'Ertvironnement er le Développemenl ct I'Agsrlda

adoptés par la Conférent;e des Nations Unies sur l'Envirotrnemettt ct

Dévelollpement. qui s'est Tetrue du 3 au 14 iuin 1992 à Rio de Janeiro;

l<)
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Convaincus de la nccessité de l'établissemenl d'une alliance mondiale

lloUvelleeléquilablevisantàlacréa{iondenouvellesformesdecoopérallonelltre

Etats, etltre secteurs'clés tJc Ia société et entre individus;

Désireux,enoUlre,detradUiredanslesfaitslaDéclarationd,inlentionsignée

par les représentants du Gottvernement du Royaume des Pa1's-8as et du

Gouvernement de la Républiclue du Bénin le 24 iuin 1992 à la Have;

Conscients de la d iffit:ulté

durable face à la diversité des

qu'il y a à rendre opérationnel le développement

niveaux de développemenl économique' des

ressources, des syslèmes sociaux et politiques ainsi que des cultures;



Reconnaissant que le développemenl ne peut être durable que s,il est g loba I,

c'est-à-dire s'il embrasse les aspects économiques, sociaux, curturers, civirs er
politiques, ainsi que les aspects religieux et écologiques;

Guidés par le principe de précaution en vertu duquer [absence de certitude
scierttifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à prus tard
l'adoption de mesures efficaces visant à prévenir ou à réduire d,un minimum ra

dégradation de l'environnement en cas de risque de dommages graves ou
irréversibles;

considérant que les Etars doivenr coopérer dans un esprit de solidarité
mondiale afin de protéger, de conserver et de rétablir l,écosystème planétaire, en
tenant compte du fait qu'ils ont contribué à divers degrés à la dégradation de cet
écosystème eI, en conséqr.rence, qu,ils ont une responsabilité commune quoique
dif f éreri te;

Désireux d'étabrir errlre reurs pays respectifs une coopération de rongue
dtrrée, basée sur I'égarité et ra réciprocité, ainsi que sur ra concertation et
l'assista.ce mutuelle en vue tje promouvoir ef f icacement le développement duratlle
avec la participation de tous les groupes sociaux concernés;

Considérant qu,il y a lieu de conclure à cetle fin
cadre juridique et administralif pour l,action future;

un accord qui créera UN

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

1. Les deux Gouvernements conviennent d,établir entre leurs pays
respectifs une coopération de longue durée basée sur l,égalité et la réciprocité ainsi
que sur la concertation et l'assistance mutuelle, en vue de promouvoir ef f icacemenr
un dévelol)pement durable sous tous ses aspects, avec la participation de tous les
groupes sociaux concernés.
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2. En conséquence, ils créent par le présent Accord un cadre juridique
institutionnel pour le (l(:veloppement et la mise en oeuvre de poliriques.

d'arrarrgemenls, de prograr.mes et de projets visant â réariser robjectif du présent

Article ll

Les politiques, arrangements, programmes et projets visés à l,article I

peuvent avoir pour obiet de:

(a) planifier et metrre en oeuvre une politique de développement prenant
en compte res principes contenus dans ra Décrararion de Rio sur
l'Environnement er le Développement et les exigences dictées par la

notion de développement durable telie que définie dans l,Agenda 21
adopté par la Conférence des Nations Unies sur l,Environnement et le
Développemerrr, qui s,est tenue du 3 au 14 juin 1 992 à Rio de
Janeiro;

mettre en oeuvre des modèles de production, de distribution et de
consommaliort clUi respectent le fondement écolo0ique cJu

développemenr;

promouvoir et tnettre en oeuvre une gestion durable des ressources
naturelles;

préserver et utiliser durablement Ia biodiversité;
promouvoir ut n',"f tru en oeuvre des mesures visant à la prévention et
à la réduction de la production de déchets;
contrôler les transports transfrontières de matières dangereuses el
prévenir, contrôler et éliminer les déplacements transfrontières de
déchets dangorcux, que ce soit par l,air, l.eau ou la terrej
mettre en oeuvre des mesures visanl à l,élimination progressive de la
production et de la consommation de chlorof luoroca rbones er d,autres
substances porrant atteinte à la couche d,ozone, dans le but de la
protégeÇ

réduire les émissions nettes de gaz à effet de serre, en particulier le

COr, pai des ér:onomies d,énergie, l,utilisation de combusribles de

(b)

(c)

(dl

(e)

(f )

(ct

(lr l

Acco rd.



substitution. de sources d,énergie renouvelables et le reboisement, en
. vue de prévenir, contrôler et limiter les causes des changements

climatiques et d'en atténuer les effets néfastes;
(il rechercher et a(loprer une poritique visant à donner aux citoyens un

accès équitablc à l'utilisation durable des ressources natureIes
disponibles darrs leur propre pays;

(i) promouvoir la participation des citoyens aux processus décisionnels

et aux aclivités relatives au développement durable dans leur propre

pays;

(k) renforcer le rôle vital joué par Ies femmes dans la gesrion de

l'environnemen r, qui constitue un élément indispensable du

développement durable;

(l) promouvoir la coopération technologique et scientifique, le transfert
de technologies, et le développement conjoint des ressources
trumaines afin rle générer les capacités de management en matrère de

développement durable dans chacun des deux pays;
(rn1 concernalrt le Royaume r.les pays-Bas, contribuer è linancer, par des

lransferts direcrs ou indirects, les investissements supplémenlaires,

y compris les investissements réalisés dans les processus de

production, porrr contribuer au développement durable au Bénin;
(n) promouvoir la concrusion el ra mise en oeuvre d'accords commercraux

ou autres favorisant le processus de développement durable;
(ol promouvoir un soutien pu niveau macro-économique er un sourien au

niveau de l'allégement de ra dette afin de renforcer re processus de

développement d urable; et

(pl promouvoir et réaliser toute aulre forme de coopération ou d,échange
considérée par lcs deux Gouvernemenls comme irrfluerrçant
posilivement le l)rocessus de développement durable.

Article lll

Sans préjudlce de leurs obligations internationales respectives,

Gouvernements §e. concerleront sur les positions à adopter au

detrx

des

eltJxliç{tti*irkr,,r- -

les

se irr



oruar)isations internationak:s L,t lors des conférences inrernalionales sur Ies
qrestions de développemert drrable. D'autres pays seront également associés à

ces consultations si cela esl jugé nécessaire et souhaitable.

Article lV

'I . La coopératio. eI en particulier les politiques, les arrangements, les
programmes et les proiets visés à I'Article lseront fondés sur les conventions, les
politiques, les arrangements, les programmes et les projets conclus entre les deux
pays, eI n'auront en aucutte façon des conséquences sur les engagements
conlraclés par les deux pays dans le cadre d,autres conventions.

2. Pour tout programme ou proiet de développement durable convenu
entre les deux Gouvernemenrs avant ra date de I'entrée en vigueur du présent
Accord et non encore achevé à cette date, les deux Gouvernements décrderont sr,

et da.s quelle mesure, le programme ou proiet en question sera régi par re présent
Acco rd .

Article V

1. Les deux Gouvernements instiruent par re présent Accord un cornité
mixte comprenant au, maximrrm deux hauts fonctionnaires cle chacun des

Gouvernements. chacun des Gouvernements instituera un mécanisme nalional
d'exécution comme stipulé à l' Anicle Vl.

2. La première réunion du comité mixte sera convoquée par le

Gouvernement du Royaume rles pays-Bas et re Gouvernemenr de la République du
Bénin dans un délai qui n'r:xcédera pas six mois après l,errtrée en vigueur du
présent Accord' Par la suite, les réunions du comité mixte auront lieu sur décision
du Comité mixte ou sur la demande écrite de l,un des Gouvernements.

3. Le Comité mixte veillera à promouvoir et à contrôler en permanence

la rrrise err oeuvre ciu présent Accord au moyen des politiques, des arrangements,



des prograrnrnes et des projots visés à l,article l.

4. Le Comité mixte peut déléguer la mise en oeuvre du présent Accord,
en tout ou en partie, aux entités exécutives mentionnées dans rarticre vr, seron Ie
pays ofr lês activités ont lieu

5. Le Comité mixte peut décider quelles personnes, représentant ou non
des organisations gouvernementares ou non-gouvernementares, entrent en rigne de
comple, sur la base de leur expérience pertinente pour le présent Accord, pour
assister à ses réunions en rant qu'observaleurs afin de recueillir leur avis, dans les
cortrJitiorrs à fixer par ledit Conriré.

6 Les décisions dtr comité mixte seront prises à r'unênimité des deux
parties

Article Vl

Afin de promouvoir la mise en oeuvre du présent Accord, chaque
un mécanisme national pou( la Néparation
décisions prises dans le cadre du présent

Gouverrrement désignera ou irrstituera
nécessaire et

Accord.

la mise en oeuvre des

Les deux Gouv€rneme.rs s,informeront mutuellernent du mécanisme qui sera
dés igné ou institué,

Lors de-la préparation et de la mise en oeuvre de ces décisions, ces
ntécanismes veilleront à pronrouvoir la pleine participation de tous les groupes
soc ia ux concernég. i

Articte Vtt

1. Lo pr6sont Ai ccord entrera en vigueur à la date à laquelle les deux
Gouvernement§ §0.Sreront notif iés par écrit que les procédures légales requises onr
éré accomolies darii-,.leurs. . ..:r: pays respectifs.

Ir.

,'iü



2. Le présent Ac<;ord restera en vigueur pour une durée indéterminée

Chaque Gouvernement peut à tout momenl le dénoncer ou en suspelldre

l'application en le notifiant à l'autre Gouvernemenr.

La suspension pren(lra effet à la date de réception par l'un des

Gouvernements de la notif ication de suspension de l'autre Gouvernement, Elle

prendra fin à la date de réce!tion de la notification de cessation de la suspension

La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivanl l'expiration

d'une période de trois mois à dater de la réception par l'un des Gouvernements de

la notification de dénonciation de l'autre Gouvernement.

4. Si, pour quelque rarson que ce soit, le présent Accord esl dénoncé,

par l'rrrr des deux Gouvernenrents, ou suspendu pendant une période de plus d'u n

an, il sera décidé d'un commun accord de l'affectation des biens et équipements,

utilisés dans le cadre des programmes et des projets,

I

l

I

3. Pour les prograrnmes ou projets lancés avant la date de dénonciation

du présent Accord ou de la strspension de son application, les d eux Gouvernements

décicleront si, et dans que lle mesure, les dispositions du présent Accord

cotttinueront de s'appliquer jusqtr'à ce que ces programmes ou projels aient été

nrenés à terme.

5. Le présent Accord peut êlre modifié par échange de notes

diplornatiques entre les deux Gouvernemenls. Des modifications prendront eifet à

la date à laquelle les deux Gouvernemenls se seronl notifiés par écrit que les

procériures légales requises orrl été accomplies.
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En foi de quoi, les Plé n ipote rrtia ires soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont
signé le présent Accord,

FAIT à ,le Z/ .77re4ô 1994, en deux
originaux en langue française, les deux textes faisant également foi.

(

Pour le Gouvernement de la

Hépublique du Bénin Royaume d s Pays-Bas

tb I/
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Pcur Ie Gouv/inement du/
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